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Les congés accordés aux parents font partie des mesures dites de
conciliation entre vies privée et professionnelle, souvent présentées comme
des mesures de promotion de l’égalité des genres. A ce titre, ces congés de-
vraient être un moyen d’éviter que le temps consacré par les parents au soin
et à l’éducation des enfants ne constitue un obstacle à leur activité profes-
sionnelle, en particulier des mères. Conçus comme un soutien pour leur per-
mettre de mieux poursuivre leur activité, ou mieux la reprendre après une in-
terruption, ces congés devraient favoriser l’égalité entre hommes et femmes.
Toutefois, ils peuvent aussi renforcer les difficultés rencontrées par certains
parents, des mères principalement, pour se maintenir ou retourner sur le
marché du travail. Ils peuvent accentuer la discontinuité des carrières profes-
sionnelles, plus fréquente chez les femmes, favoriser leur cantonnement à
des formes atypiques d’emploi et en définitive jouer en défaveur plutôt
qu’en faveur de l’égalité entre hommes et femmes dans les sphères profes-
sionnelles et domestiques, en renforçant notamment l’assignation des mères,
ou de certaines d’entre elles, aux activités parentales.

Cet article s’inscrit dans la suite des travaux sur le rôle des congés pour
raisons familiales au regard de l’égalité entre femmes et hommes 1. Il s’agit
de comparer les congés quant à leur rôle différencié sur les femmes et les
hommes. L’univers domestique constitue la principale pierre d’achoppe-
ment à l’égalité entre les genres, c’est là que se situe le véritable « épicentre de
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la domination masculine » (Bihr et Pfefferkorn, 2000, 2002). A l’articulation
des sphères privées et professionnelles, les congés pour motifs familiaux
sont donc particulièrement bien adaptés pour analyser ces inégalités puis-
qu’ils révèlent en même temps qu’ils configurent la répartition des tâches
domestiques et parentales entre parents.

Ces congés restent généralement l’apanage quasi exclusif des mères. Ces
dernières représentent souvent la quasi totalité des bénéficiaires. A cette si-
tuation de différence radicale entre femmes et hommes au regard des
congés, on peut opposer un objectif, forcément normatif, qui serait un usage
(plus) égal des congés. L’égalité en la matière passerait non seulement par un
partage de ces congés au niveau de la société – avec un nombre égal de pères
et de mères recourrant à ces dispositifs – mais aussi par un partage plus éga-
litaire entre parents au sein de chaque couple. Nous nous en tenons à cet ob-
jectif d’égalité et, dans cet article, écartons volontairement la position
conservatrice diamétralement opposée qui tente au contraire de justifier la
spécialisation traditionnelle des activités entre parents, au nom de l’efficacité
économique, des valeurs socio-culturelles, des dispositions « naturelles » des
femmes et des hommes et/ou encore de leurs préférences.

L’ambition mais aussi une limite de notre approche est de nous en tenir
aux dispositifs de congé. Il ne s’agit pas d’ignorer ou de s’opposer aux nom-
breuses approches comparatives systémiques montrant que la question de
l’égalité entre hommes et femmes s’inscrit dans un ensemble plus large –
une cohérence sociétale ou un contrat social de genre – qui recouvre évi-
demment bien d’autres dimensions que ces seuls dispositifs. Notre dé-
marche consiste néanmoins à chercher d’abord à analyser les caractéristiques
et les effets de ces dispositifs pris isolément quitte, mais seulement ensuite, à
les resituer en fonction des autres éléments de contexte dans lesquels ils
s’inscrivent.

Pour apprécier le droit à congé des parents dans son intégralité, nous
comparons les congés permis par l’ensemble des dispositifs et la façon dont
ils peuvent se combiner et/ou s’enchaîner au cours du temps et entre les pa-
rents. Nous analysons cette offre totale de congé mise à la disposition des
parents au regard des effets attendus sur leur utilisation par les pères et par
les mères, sur l’activité des femmes et sur le partage entre parents. Cette ana-
lyse que l’on peut qualifier d’ex ante puisqu’elle cherche à inférer les effets
des congés du seul examen de leurs caractéristiques aboutit à distinguer les
systèmes nationaux de congés au regard de leur impact a priori plus ou moins
favorable à l’égalité entre hommes et femmes (1). Ensuite, ces conclusions
ou hypothèses tirées à partir des seules caractéristiques des dispositions ins-
titutionnelles sont confrontées à des données rassemblées sur l’utilisation ef-
fective de ces congés par les femmes et les hommes. Cette analyse ex post
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cherche donc à valider l’analyse ex ante, à savoir montrer que les effets de ces
congés sur les mères et les pères, et plus généralement sur l’égalité entre fem-
mes et hommes, sont très différents entre les pays en raison pour partie des
caractéristiques propres de ces congés (2).

1. L’offre de congé aux parents :

une analyse comparée ex ante

Pour analyser les congés du point de vue de leurs effets, il est nécessaire
de considérer le droit à congé offert aux parents dans son intégralité. Ce leave
care package se compose de congés maternité, paternité et parentaux, voire
des congés pour enfant malade. C’est à partir des caractéristiques de ce « pa-
quet » de congés légaux que vont être discutés les effets possibles sur leur
usage par les pères et les mères et sur l’égalité entre femmes et hommes dans
les sphères privées et professionnelles. Cette approche s’inscrit dans la suite
des travaux comparatifs précédents qui ont déjà montré l’importance des ca-
ractéristiques des congés aux parents pour expliquer des différences entre
les pays (Bruning, Plantenga, 1999 ; Moss, Deven, 1999 ; Deven, Moss,
2002 ; Silvera, 2002). Les travaux les plus probants sont cependant ceux ef-
fectués à partir de données individuelles qui montrent l’impact des réformes
successives dans un pays sur le recours aux dispositifs et/ou l’activité profes-
sionnelle des mères. Périvier (2004b) présente les résultats des différents tra-
vaux sur les effets des réformes de l’allocation parentale d’éducation en
France. Merz (2004) montre très clairement à partir de données temporelles
l’impact majeur des réformes allemandes, en particulier celles de 1986, 1992
et 2001, sur le recours au congé et sur l’activité professionnelle, notamment
sur les évolutions de la distribution de la durée de travail hebdomadaire des
mères d’enfant de moins de 10 ans.

Dans une approche comparative, il est plus difficile d’administrer la
preuve des effets des dispositifs. Si ces derniers ont par eux-mêmes des ef-
fets, il révèlent aussi en retour, cristallisent d’une certaine manière, la philo-
sophie dominante qui prévaut dans la société sur le rôle et la place respecti-
ves des femmes et des hommes (Fagnani, 2000). Les changements dans les
dispositifs peuvent ainsi traduire des évolutions de cette philosophie qui
peut d’ailleurs n’être pas univoque au sein d’un pays, par exemple avec des
évolutions différenciées selon la catégorie sociale des parents.

Pour éviter que les congés ne soient l’affaire exclusive des femmes, que
les congés visent bien les deux parents, un premier critère est évidemment
celui de pouvoir être ouvert aux hommes comme aux femmes. La directive
européenne de 1996 garantit le caractère individuel, et non transférable au
moins pour une durée minimale, du droit au congé parental. En droit, ce
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dernier ne doit donc plus être un congé familial, au moins pour la durée de
13 semaines prévue par la directive. Mais d’autres caractéristiques peuvent
contredire le caractère réellement individuel du droit au congé parental et
faire dans la pratique de ce congé, un congé unique pour la famille et/ou le
congé d’un seul des parents. D’abord, la législation peut prévoir expressé-
ment que ce congé ne puisse pas être pris simultanément et/ou alternative-
ment, ou avec des restrictions, par les deux parents, diminuant donc en pra-
tique les possibilités d’un réel partage entre père et mère. Ensuite, un congé
non ou peu rémunéré interdit de fait que les deux parents prennent ce congé
et implique qu’au plus un seul des deux parents puisse le prendre. Ou en-
core, quand la rémunération prend la forme d’une prestation sociale à part
qui n’est pas conçue comme un droit individuel mais comme un droit accor-
dé au niveau du ménage, le congé parental, d’un droit du travail individuel,
devient en pratique un droit familialisé.

Outre le caractère individuel et non transférable, d’autres caractéristiques
structurant l’offre de congés aux parents vont jouer un rôle sur la façon dont
les parents recourent à ces congés. Un congé non rémunéré entraînera en
principe un recours faible, sauf si le parent n’a vraiment pas la possibilité de
poursuivre une activité professionnelle, par exemple par manque de structu-
res d’accueil réellement accessibles. Lorsque le congé ne compense pas bien
la perte de salaire, qu’il soit non rémunéré ou rémunéré sous la forme d’une
somme forfaitaire ou d’un faible pourcentage du salaire, il incite à ce que ce
soit le parent ayant le plus faible salaire qui prenne ce congé, concrètement
les mères. Et parmi les mères, davantage celles dont les gains ou les perspec-
tives sur le marché du travail sont les plus faibles. A l’inverse, avec une rému-
nération compensant la perte de salaire, le recours sera en principe plus éle-
vé et l’incitation sera plus forte pour les pères.

Les incitations à la prise par le père peuvent prendre diverses formes qui
peuvent se cumuler : des congés bien rémunérés certes, mais aussi non
transférables entre parents et donc perdus pour le ménage s’ils ne sont pas
pris, et éventuellement complétés par des incitations financières ou sous la
forme d’une durée supplémentaire lorsque les deux parents utilisent le
congé.

La flexibilité des congés sous la forme de possibilités de fractionnement,
d’étalement ou de report dans le temps, de partage entre parents, de possibi-
lités de prise simultanée et alternée sont également des facteurs encoura-
geant un meilleur partage par les deux parents. Enfin, la flexibilité peut aussi
prendre la forme de réduction du temps de travail et/ou d’adaptation des
horaires et du poste de travail.
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En combinant les différentes caractéristiques des congés dont disposent
les parents, il est possible de distinguer plusieurs groupes parmi les vingt
pays étudiés. Les graphiques suivants présentent les congés dont peuvent
bénéficier un père et une mère à l’occasion de la naissance du premier en-
fant. Ces graphiques ne disent pas tout. Ils retracent deux des principales ca-
ractéristiques – la durée et la forme de rémunération des congés – mais rien
par exemple sur le degré de flexibilité ou d’éventuelles incitations supplé-
mentaires au partage.

1.1. Des législations a minima : congés courts et non rémunérés,

peu attractifs et destinés à des mères

Les caractéristiques de l’offre de congé permettent de regrouper le
Royaume-Uni, les Pays-Bas, le Portugal, l’Irlande et la Grèce. Dans ces pays,
au delà des congés maternité et paternité, le droit à congé parental est réduit
à une portion congrue. Il est non rémunéré et sa durée ne dépasse pas ou
guère la durée minimale de 3 mois exigée par la directive de 1996 (graphique
1). La faiblesse de la durée et de la rémunération du congé parental au
Royaume-Uni doit toutefois être relativisée du fait de l’existence d’un congé
de maternité très long de 52 semaines dont la moitié est rémunérée. Ce
congé maternité correspond de fait au congé parental plus long qui peut
exister dans d’autres pays. Mais à la différence majeure près qu’il est réservé
aux mères contrairement au congé parental qui est un droit ouvert aux deux
parents. Cette particularité reflète et accentue le caractère très sexué de
l’offre de congé aux parents de nouveaux nés dans ce pays.
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Graphique 1. Congés maximum pour le père et la mère
après la naissance du premier enfant (en nombre de semaines)



Dans tous ces pays, on peut s’attendre à un recours relativement faible à
ces congés parentaux en raison de l’absence de rémunération. Cette non ré-
munération implique qu’un seul parent peut prendre ces congés, et plutôt
celle qui a le plus faible revenu d’activité. En outre, les congés de paternité
rémunérés qui précédent, et qui pourraient préparer les pères à enchaîner
sur un congé parental, sont peu ou pas développés : il n’existe pas de disposi-
tions légales en Irlande ; le congé de paternité n’existe au Royaume-Uni que
depuis 2002 et, aux Pays-Bas, en Grèce et au Portugal, le congé de paternité
de quelques jours reste symbolique. Dans ces pays, le congé parental semble
donc plutôt conçu pour les mères ayant des jeunes enfants – il peut prolon-
ger le congé de maternité – dans la mesure où il n’est pas rémunéré, et a for-
tiori quand la poursuite de l’activité est difficile en raison des normes domi-
nantes en vigueur, de l’absence de modes de garde accessibles ou d’emplois
avec des horaires adaptés. Les congés parentaux n’ont cependant pas seule-
ment été pensés pour venir seulement à la suite des congés post natals puis-
qu’ils présentent une grande souplesse en ce qui concerne l’âge maximal de
l’enfant dans plusieurs de ces pays : 8 ans aux Pays-Bas, 6 ans au Portugal, 5
ans en Irlande et au Royaume-Uni. A cet égard, ils peuvent avoir le rôle joué
dans d’autres pays par les congés enfants malades.

Si dans tous ces pays, les caractéristiques font de ces congés des disposi-
tifs plutôt destinés aux femmes, en revanche leur durée limitée – de 6 mois à
un an pour les mères suite à la naissance d’un enfant – indique que ces re-
traits ne sont pas conçus pour éloigner durablement les salariées du marché
du travail.

1.2. Un prolongement du congé de maternité :

congés courts, faiblement rémunérés, destinés aux mères

Un deuxième groupe assez hétérogène mais proche du précédent est
constitué de la Belgique, du Luxembourg et de l’Italie (graphique 2). Les
congés parentaux qui peuvent se succéder après les congés maternité et pa-
ternité rémunérés y sont également courts : 3 mois en Belgique, 6 mois au
Luxembourg, 6 à 7 mois en Italie. Toutefois, ces congés se distinguent de
ceux du groupe précédent par le fait qu’ils sont davantage conçus pour des
enfants en bas âge, donc pour être pris plutôt à la suite du congé maternité.
Au Luxembourg par exemple, le congé parental de 3 mois doit être pris
après le congé de maternité en un seul bloc par le premier parent (le second
parent pourra avoir son congé plus tard et jusqu’au 5ème anniversaire de l’en-
fant seulement si le premier parent a pris son congé). Ces pays se distinguent
aussi du groupe précédent par le fait qu’ils rémunèrent le congé parental :
30 % du salaire en Italie ; 537 euros par mois en Belgique en cas d’arrêt d’ac-
tivité, 1693 euros par mois au Luxembourg. On peut s’attendre à ce que ces
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dispositifs soient peu attractifs, surtout dans les deux premiers pays où le
congé est mal rémunéré, et qu’il soit plutôt le fait des mères. En Italie, il
existe certes depuis peu une petite incitation au partage avec le père sous la
forme d’une possibilité pour le couple de bénéficier de 11 mois au lieu de 10
mois, et le père de bénéficier jusqu’à 7 mois maximum au lieu de 6, dès lors
qu’il prend au moins 3 mois de congé parental. Mais en raison de la faible ré-
munération du congé, ce bonus d’un mois, ainsi que l’obligation d’une négo-
ciation au sein du couple mais dans le cas assez théorique où le père voudrait
prendre plus de 5 mois (tout mois supplémentaire diminuant alors le quota
de 6 mois de la mère), apparaissent comme des mesures louables mais en-
core symboliques, d’autant que les congés sont très peu souples, sans possi-
bilité de temps partiel, non fractionnables et que les pères ne disposent pas
en principe de congé de paternité propre. Dans ces trois pays, comme pour
les pays du groupe précédent, l’interruption de carrière est conçue pour être
une parenthèse limitée puisque la durée totale des congés dont peut bénéfi-
cier une mère lors d’une naissance va de 6 à 10 mois.

1.3. Une division traditionnelle des rôles entre parents : congés

longs et faiblement rémunérés à destination des mères ou d’une

partie d’entre elles, des risques d’éloignement durable de l’emploi

Un troisième groupe est constitué de l’Autriche, de l’Allemagne, de la
Hongrie, de la Slovaquie, de la France et de la Pologne. Ce groupe se dis-
tingue des deux précédents par la longueur du congé parental, de 2 à 3 ans.
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Graphique 2. Congés maximum pour le père et la mère
après la naissance du premier enfant (en nombre de semaines)



Dans ces pays, le congé est en outre limité aux enfants en bas âge, jusqu’à
l’âge d’environ 3 ans, avec peu ou pas de souplesse à cet égard. Il y est donc
de fait conçu pour être pris plutôt à la suite du congé de maternité. Il est ré-
munéré sous la forme d’une prestation forfaitaire partout, sauf en Hongrie
sous la forme d’un faible pourcentage du salaire durant les deux premières
années lorsque des conditions d’activité antérieures sont remplies. Ce dispo-
sitif incite donc davantage à l’interruption d’activité du parent disposant du
plus faible salaire ou ayant les perspectives les plus réduites sur le marché du
travail. Etant faiblement rémunéré, un seul des deux parents peut en pra-
tique le prendre. A fortiori en Allemagne et en Autriche où les possibilités de
prise alternée ou simultanée sont légalement restreintes et où la mère a léga-
lement la priorité. En définitive, toutes ces caractéristiques destinent le
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Graphique 3. Congés maximum pour le père et la mère
après la naissance du premier enfant (en nombre de semaines)



congé parental aux mères. Et, du fait du montant forfaitaire, davantage celles
ayant des faibles salaires et/ou des difficultés d’insertion professionnelle.
Les dispositifs polonais et allemands renforcent d’ailleurs ce ciblage a priori
sur les mères à faibles revenus puisqu’en Pologne la prestation est soumise à
condition de ressources et en Allemagne les montants sont plus élevés pour
les ménages disposant de plus faibles ressources. Les recours à ces congés
pourraient donc être très différenciés selon la situation sociale des mères dans
tous ces pays : les mères disposant de plus hauts revenus devraient être moins
incitées à le prendre, sous réserves néanmoins que la possibilité de poursuivre
l’activité existe, c’est-à-dire de pouvoir compter sur des dispositifs de prise en
charge des enfants compatibles avec l’activité professionnelle.

L’Espagne s’apparente à ce groupe de pays par la durée du congé (3 ans),
la limitation aux enfants en bas âge (jusqu’aux trois ans de l’enfant), mais se
rapproche du premier groupe par l’absence de rémunération.

Dans tous ces pays, le risque est celui d’un éloignement durable, voire
définitif, du marché du travail pour le parent en congé. En effet, du fait du
calendrier des naissances, plusieurs congés peuvent s’enchaîner. Le risque
d’un salaire maternel assignant davantage hommes et femmes dans des rôles
distincts traditionnels est alors souvent mis en avant. A cet égard, le risque
semble plus réduit en France puisque, jusqu’à fin 2003, l’incitation repré-
sentée par l’allocation parentale d’éducation n’existait qu’à partir du 2ème en-
fant (depuis 1994). La maternité, à commencer par la première, signifie donc
a priori moins en France que dans les autres pays une interruption prolongée
du travail rémunéré. La règle implicite après une première naissance est donc
de retourner assez rapidement en emploi après le congé de maternité. L’ex-
tension de la prestation dès le premier enfant depuis janvier 2004 dans le
cadre de la nouvelle prestation d’accueil du jeune enfant (PAJE) va-t-elle
changer la donne ? Probablement en incitant davantage de mères à s’arrêter
dès le premier enfant, mais sans forcément les éloigner durablement de l’em-
ploi puisque la prestation n’est versée que durant 6 mois, portant avec le
congé maternité l’interruption rémunérée maximale à environ 10 mois. Le
montant est également plus faible et ce sont donc probablement les mères
ayant de faibles perspectives sur le marché du travail qui pourraient être inci-
tées par cette nouvelle offre, ou encore celles ayant des difficultés à trouver
un mode de garde.

Peut-être de plus en plus conscients des risques de retrait du marché du
travail des mères, ou au moins de certaines d’entre elles, les décideurs politi-
ques de ces pays – dans un contexte où l’augmentation des taux d’emploi fait
désormais figure de leitmotiv sur tout le continent européen – semblent
chercher dans le temps partiel un moyen d’atténuer les effets négatifs sur
l’offre de travail des mères. Des assouplissements et des incitations y ont été
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introduites lors des dix dernières années pour encourager le temps partiel
pour les mères ayant des enfants en bas âge, notamment pour le favoriser en
combinaison avec le congé. Des incitations financières ont ainsi été introdui-
tes en Autriche, en Allemagne et en France. La durée des congés est égale-
ment allongée en cas de temps partiel en Autriche et en Espagne (ainsi qu’en
Belgique et au Luxembourg).

1.4. Un modèle nordique de congé parental ?

Si les 4 pays nordiques étudiés – Danemark, Finlande, Norvège, Suède –
se distinguent des autres pays par le fait qu’ils offrent aux parents un congé
assez bien rémunéré sous la forme d’une compensation proportionnelle au
salaire et durant une durée limitée – d’autres caractéristiques distinguent les
dispositions de ces quatre pays au regard des effets sur l’égalité entre hom-
mes et femmes.

Ces pays ont en commun d’offrir aux parents un congé parental rémuné-
ré en proportion du revenu d’activité et partageable entre les deux parents
pour une durée totale de 6 mois environ en Finlande, 8 mois au Danemark,
d’un an en Norvège et d’un an et demi en Suède. La durée sensiblement plus
longue des congés parentaux en Norvège et en Suède doit être nuancée :
outre qu’une partie de ce congé à partager n’est pas transférable à l’autre pa-
rent dans ces deux pays, ces congés intègrent de facto les congés de maternité
qui n’existent pas en tant que tels à la différence du Danemark et de la Fin-
lande où il sont d’environ 4 mois. Le congé de paternité n’existe pas non
plus en tant que tel en Norvège quand il est de 2 semaines au Danemark et
en Suède, et d’au moins 3 semaines en Finlande. Lorsque tous les congés
sont pris en compte, l’offre de congé rémunéré en fonction du salaire est du
même ordre dans ces quatre pays, autour d’une année (graphiques 4 et 5). Le
bon niveau de rémunération présume également d’un recours probablement
élevé, au moins des mères, aux congés parentaux dans ces quatre pays.

Là s’arrêtent les similitudes selon nous. Au regard de l’objectif d’égalité,
les dispositifs norvégiens et suédois se révèlent plus performants, ce que
soulignent des chercheurs de ces pays 1.
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1. Voir par exemple, la comparaison entre la Suède et le Danemark par Pykkänen et Smith (2003,
2004).



Suède et Norvège : des congés conçus

pour un usage plus égalitaire

En Norvège et en Suède, un partie du congé rémunéré est non transfé-
rable : si le second parent, le père en fait, ne prend pas son quota, il le perd
ainsi que la rémunération élevée qui l’accompagne. En Norvège, 4 semaines
sont ainsi réservées au père et 9 semaines à la mère sur un maximum de 52
semaines (soit un maximum de 39 semaines à partager) à prendre avant les 3
ans de l’enfant. En Suède, 60 jours sont réservés à chacun des parents sur un
total de 480 jours à prendre jusqu’au 8 ans de l’enfant. Dans ces deux pays,
les congés sont aussi conçus pour être pris simultanément, à temps partiel
ou non.

La flexibilité est en outre maximale : en Suède, les 480 jours du congé
peuvent se répartir entre les parents jusqu’aux 8 ans de l’enfant par fractions
pouvant aller jusqu’au huitième de jour (une heure) ; en Norvège, le quota de
52 semaines maximum que se partagent les parents peut aussi être facile-
ment fractionné et ce jusqu’aux 12 ans de l’enfant.
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Graphique 4. Congés maximum pour le père et la mère
après la naissance du premier enfant (en nombre de semaines)



La rémunération est élevée dans les deux pays. Elle est intégrale en Nor-
vège et de 80 % en Suède jusqu’à un plafond assez élevé dans les deux pays 1.
En Suède, elle est en outre fréquemment complétée par des dispositifs
conventionnels (Math, Meilland, 2004).

Danemark et Finlande : des congés marqués

par la prégnance d’un modèle sexué

A la différence des deux autres pays nordiques, les congés rémunérés da-
nois et finlandais ne prévoient pas un quota non transférable à l’autre parent
qui pourrait constituer une incitation à un plus grand partage entre parents.
Au Danemark un tel système a cependant existé entre 1999 et 2002 (Meil-
land, 2001). En outre, le congé est peu souple et ne peut pas être pris simul-
tanément par les deux parents (sauf en Finlande mais seulement si les deux
parents travaillent à temps partiel).

A la différence également de la Norvège et de la Suède, le congé est
conçu pour être pris après les congés de maternité et ne peut être pris plus
tard. Au Danemark, seule une petite partie du congé parental, de 9 à 13 se-
maines, peut cependant depuis 2002 être reportée jusqu’aux 9 ans de l’en-
fant.

En Finlande, si les 158 jours ouvrables de congé parental rémunéré sont
partageables en totalité entre les parents, il existe cependant depuis 2002 une
petite incitation à la prise d’une partie du congé par le père sous la forme
d’un bonus pour le congé de paternité : si le père prend une partie du congé
parental, son congé de paternité rémunéré de 3 semaines peut être prolongé
jusqu’à 2 semaines supplémentaires. Ce bonus ne peut cependant inciter les
pères qui ne trouvaient déjà pas d’intérêt à prendre l’intégralité des 3 semai-
nes de congé de paternité. Au Danemark, le congé rémunéré de 32 semaines
partageable entre les parents ne prévoit pas non plus un quota réservé à cha-
cun des parents. En revanche, chaque parent dispose d’un droit individuel
supplémentaire à congé de 8 semaines. Ce droit propre est toutefois non ré-
munéré. L’incitation financière au partage entre les parents y apparaît donc
beaucoup plus réduite qu’en Suède et en Norvège. D’autant que la rémuné-
ration du congé parental y semble plus faible. Elle est de 90 % du dernier sa-
laire jusqu’à un plafond au Danemark, mais comme ce plafond est assez bas,
elle s’élève en moyenne à seulement 60 à 70 % du salaire (Pykkänen, Smith,
2004). Ce constat est toutefois à nuancer pour le secteur public, où la moitié
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1. En Suède, 12 % des pères et 4 % des mères éligibles ont un salaire supérieur au plafond (Ekberg,
Eriksson, Friebel, 2004).



des salariées travaillent, et où la compensation du salaire est intégrale. En
Finlande, la rémunération est également peu élevée en moyenne, 66 % du
salaire (Martiskainen de Koenigswarter, 2004) même si, pour de faibles salai-
res, la compensation y est supérieure et peut atteindre 100 %. Ce haut niveau
de compensation pour les Finlandaises ayant de faibles rémunérations du-
rant les 26 premières semaines de congé parental – soit pour environ 9 mois
en incluant le congé de maternité – indique que dans ce pays les femmes dis-
posant des plus faibles salaires sont a priori davantage visées. Ces dernières
sont en outre davantage incitées à prolonger leur interruption d’activité
au-delà comme tend à le montrer une allocation de garde à domicile d’un
montant forfaitaire lorsque le congé est prolongé jusqu’aux 3 ans de l’enfant.
Ce montant forfaitaire varie en fonction du nombre d’enfants et des revenus
du ménage, c’est à dire que parmi les mères, et a fortiori parmi les mères à fai-
bles salaires, l’interruption prolongée semble particulièrement destinée à cel-
les vivant dans un ménage ayant de faibles ressources et celles ayant davan-
tage d’enfants. Le système finlandais se rapproche de pays comme
l’Allemagne, l’Autriche ou la France en incitant les mères des catégories so-
ciales les moins favorisées à des interruptions plus longues, avec des risques
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Graphique 5. Congés maximum pour le père et la mère
après la naissance du premier enfant (en nombre de semaines)



d’éloignement durable du marché du travail, notamment si plusieurs congés
viennent à s’enchaîner.

Pour toutes les différences mentionnées relatives au manque de flexibili-
té, à une plus faible incitation à la prise par les pères, au niveau de rémunéra-
tion, les congés parentaux n’apparaissent pas a priori conçus pour être autant
partagés au Danemark et en Finlande qu’en Suède et en Norvège. Le re-
cours par les pères devrait y être donc beaucoup plus faible qu’en Suède et
en Norvège.

La Slovénie est un cas à part. Comme dans les pays nordiques, le congé
parental est également rémunéré sous la forme d’un maintien du revenu du
salaire jusqu’à un plafond, exactement comme le congé de maternité et il est
d’une durée moyenne de près de 9 mois, ce qui avec le congé maternité,
porte le congé total possible à un an maximum pour une mère. Mais comme
il ne peut être partagé entre les parents, qu’il n’offre guère de souplesse et
qu’il se présente avant tout comme une prolongation du congé de maternité,
il semble de fait s’adresser à la mère et à elle seule.

2. Une analyse ex post de l’utilisation des congés

par les mères et les pères

Nous confrontons l’analyse précédente, effectuée à partir des seules ca-
ractéristiques des dispositifs, à une analyse de l’usage effectif des congés par
les parents. L’analyse et la comparaison des effets des congés sont donc ef-
fectuées en examinant directement l’usage différencié qu’en font les femmes
et les hommes. Les informations proviennent des réponses au questionnaire
établi pour l’étude EIRO complétées par diverses autres sources. Le tableau
1 donne quelques données chiffrées. Une approche complémentaire, non ef-
fectuée ici, consisterait à examiner de manière indirecte les effets de ces
congés à travers la participation respective des mères et des pères de jeunes
enfants sur le marché du travail 1.

2.1. Le rôle central de la rémunération sur le recours aux congés

Les congés connaissent davantage de succès lorsqu’ils sont rémunérés
que lorsqu’ils ne le sont pas. En Grèce, au Royaume-Uni, en Irlande, au Por-
tugal et aux Pays-Bas où les congés parentaux courts ne sont pas rémunérés,
l’utilisation tend – comme attendu – à être plus faible que dans les autres
pays. Ainsi, au Royaume-Uni, seuls 3 % des parents bénéficient du congé pa-
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1. Pour une telle approche appliquée aux pays de l’Union européenne, voir Chaupain-Guillot et al.
(2004).



rental non rémunéré. Selon une enquête auprès des employés, 5 % des pa-
rents avec un enfant de moins de 16 ans avaient pris un congé parental au
cours de l’année précédente. 41 % de ces parents n’avaient pris qu’un ou
deux jours. Selon une étude de 1999 effectuée par la confédération syndicale
TUC, un parent sur trois ne peut se permettre un congé parental pour des
raisons financières. En Irlande où le congé parental est non rémunéré, 20 %
des employés éligibles prennent un tel congé, et 84 % sont des femmes.

Aux Pays-Bas, depuis l’introduction du congé parental légal non rémuné-
ré en 1991, 25 % des employés éligibles l’ont utilisé : 42 % des mères éligi-
bles et 12 % des pères éligibles. Mais la situation est très différente pour les
secteurs qui rémunèrent ce congé. Dans le secteur public où la rémunération
est égale à 75 % du salaire, 49 % des salariés éligibles ont pris le congé, soit
près du double du pourcentage tous secteurs confondus : 59 % des mères
éligibles et 40 % des hommes éligibles. Au total, les deux tiers des parents
utilisant les congés parentaux aux Pays-Bas travaillent dans le secteur public.
La plus forte proportion relative des pères prenant un congé parental dans le
secteur public montre le rôle décisif que joue la rémunération pour les pères.
L’utilisation du congé parental aux Pays-Bas est aussi à resituer dans un
cadre légal facilitant l’adaptation du temps et des horaires de travail, et no-
tamment de larges possibilités de combiner congé parental et temps partiel.

La garantie d’une réintégration facilitée semble aussi jouer un rôle sur le
recours aux congés : alors que 20 % seulement des employés éligibles utili-
sent le congé parental en Irlande, le taux de recours est plus élevé dans l’ad-
ministration publique (43 %) et les services financiers (39 %) où la stabilité
de l’emploi est meilleure et/ou l’environnement est plus family-friendly. Il en
va également en Grèce où les rares employés qui utilisent les congés paren-
taux se trouvent généralement dans le secteur public.

Le rôle de la rémunération est encore plus patent dès lors qu’on examine
l’impact sur les pères. C’est le cas d’abord des congés de paternité. Lorsqu’ils
compensent la perte de salaire, beaucoup de pères les prennent. Le succès
immédiat des congés de paternité rémunérés suite à leur création ou à leur
extension récente en France, en Finlande, au Royaume-Uni et au Portugal
s’explique largement par ce facteur. Au Royaume-Uni, une étude de 2003
montre que 63 % des pères d’un enfant de moins de un an ont pris le nou-
veau congé de paternité durant l’année précédente, pour une durée moyenne
de 9 jours (le congé légal étant de 10 jours). Au Portugal, le nouveau congé
de paternité a également connu un succès croissant : de 12 980 bénéficiaires
en 2000, il est passé à 30 877 en 2002, soit une hausse de 130 % en deux ans.
En Finlande, 2/3 des pères prennent un congé de paternité pour une durée
moyenne de 15 jours en 2001 (pour un maximum de 3 semaines). En
France, le gouvernement prévoyait que 40 % des pères éligibles prendraient
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le congé de paternité après la décision de l’allonger de 3 jours à 2 semaines
en 2002. Le succès immédiat a été bien supérieur puisque, dès la première
année, ils étaient environ les deux tiers à en profiter. Aux Pays-Bas, selon une
étude de 2002, le congé de paternité rémunéré de deux jours était pris vir-
tuellement par tous les pères éligibles. En Slovénie, plus de 90 % des pères
prennent le congé de paternité rémunéré intégralement pour un nombre
moyen de 8 jours environ (sur 15 jours rémunérés au maximum).

Ce constat établi sur les congés de paternité vaut pour les congés paren-
taux. Des congés parentaux bien rémunérés en proportion du salaire consti-
tuent une condition nécessaire pour que les pères en prennent une partie
comme on peut le constater dans les pays nordiques. Enfin, le bon niveau de
rémunération est aussi à l’origine de l’usage des congés par les pères salariés
aux Pays-Bas relativement assez proche des salariées dans les secteurs où il
est rémunéré (respectivement 44 et 69 %). Dans les secteurs où le congé
n’est pas rémunéré, la participation des pères est beaucoup plus faible relati-
vement aux mères (respectivement 7 et 20 %).

2.2. Le congé parental, une affaire quasi exclusive des femmes

En Allemagne, en Autriche, en Belgique, en France, en Hongrie, au
Luxembourg et en Slovaquie où les congés parentaux sont faiblement rému-
nérés sous la forme d’un montant forfaitaire limité ou d’un faible pourcen-
tage, ils sont cantonnés – comme on le présumait – aux femmes (tableau 1).
C’est dans ce pays où le monopole par les femmes sur ces congés conduisent
à la ségrégation la plus marquée qu’ils peuvent de fait être considérés comme
des congés maternels. En Hongrie, 98 % des parents en congé parental sont
des mères, en Belgique, 91 % des salariés de moins de 50 ans ayant bénéficié
en 2002 d’une interruption de carrière rémunérée (pas forcément pour éle-
ver un enfant) étaient des femmes et en France, environ 98 % des personnes
bénéficiant de la prestation versée à l’occasion d’un congé parental sont des
femmes. En France, environ une femme éligible sur 3 bénéficierait de la
prestation contre environ un homme éligible sur 100. En raison du montant
forfaitaire de la prestation, il s’avère que les mères ayant de faibles salaires, de
mauvaises conditions de travail et des perspectives difficiles sont sur-repré-
sentées parmi les bénéficiaires (Marc, 2004 ; Méda, Wierink, Simon, 2003).
Si le recours par les femmes éligibles est globalement plus faible en France
que, par exemple, en Allemagne ou en Autriche, où plus de 9 femmes sur 10
prennent un congé parental à la suite d’une naissance, cela s’explique par le
fait qu’un tel congé n’existe pas au premier enfant en France et par un
contexte plus favorable à la poursuite de l’activité.
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En Hongrie et en Slovaquie, les très rares pères – 0,5 % des bénéficiaires
– sont dans des situations particulières, eux-mêmes au chômage avec une
conjointe disposant d’un emploi permanent. En Allemagne, si 90 % à 92 %
des naissances sont suivies de congés parentaux, ce sont quasi exclusivement
les mères qui sont concernées puisque les pères ne représentent que 2,1 %
(en 2001). Les deux tiers des femmes ayant pris un congé parental après la
réforme de 1992 étaient en emploi avant la naissance de leur enfant. La plu-
part des femmes de la partie Est de l’Allemagne a pris 1 à 2 ans de congé
alors que les femmes de la partie Ouest ont pris de 2 à 3 ans. De la même fa-
çon, le congé parental est pris massivement par les mères en Autriche : envi-
ron 2 % des pères sont en congé parental en 2003, un pourcentage en légère
baisse par rapport à la situation avant la réforme de 2002. En Slovénie, 5,6 %
des employés et 28 % des employées ont pris un congé en 1995 pour un
membre de famille malade. Les pères représentaient entre 1994 et 1997 envi-
ron 0,5 % des bénéficiaires de la prestation reçue lors d’un congé parental.
En 2002, avant la réforme, les pères représentaient moins de 1 % des per-
sonnes en congé parental. La réforme entrée en vigueur en 2003 semble
avoir eu des effets. Sur les premiers mois de l’année 2003, la part des pères
éligibles en congé parental se monte à 1,5 %. Les congés sont aussi une af-
faire de mères en Espagne où, en 2003, elles représentent 97,9 % des actifs
en congé pour raison familiales. Seul le Luxembourg présente des statisti-
ques sur la prise du congé parental par les hommes plus élevées. Les hom-
mes représentaient en 2001 environ 10 % des personnes bénéficiant d’un
congé parental. Le fait que le congé soit rémunéré de façon forfaitaire mais
pour un niveau relativement élevé (1 693 euros par mois en 2003) permet
probablement à davantage d’hommes de se voir garantir une compensation
de leur perte de salaire.

2.3. Des durées longues renforcent les risques de spécialisation

C’est dans les pays où la féminisation des congés est très forte – où leur
rémunération est faible et où leur durée est longue – que semblent davantage
signalés des problèmes en matière de retour sur le marché du travail. Dans
cette configuration, les congés aux parents semblent plutôt jouer à l’en-
contre de l’égalité entre hommes et femmes.

En Allemagne, seulement 6 femmes sur 10 dans la partie Ouest et 3 sur 4
dans la partie Est qui ont eu un premier enfant après la réforme de 1992 et
qui étaient employées ont retrouvé leur emploi après le congé parental ayant
suivi la naissance de leur enfant. Mais les femmes doivent, davantage qu’au-
paravant, prendre un travail à temps partiel, en particulier dans la partie
Ouest où les modes de garde sont moins développés. En dépit du droit à la
réintégration après un congé parental, une forte proportion de femmes se
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retrouve toutefois au chômage après la période de congé : 1 salariée sur 6
avant la naissance était au chômage 3 ans après (21 % à l’Est contre 16 % à
l’Ouest). Les femmes de la partie Est ont été confrontées au problème de la
disparition des entreprises dans lesquelles elles travaillaient, ce qui explique
que beaucoup soient devenues chômeuses.

En Autriche, deux études montrent que le système d’incitation favorise
un plus grand retrait des jeunes mères du marché du travail, avec des retours
plus difficiles sur le marché du travail qu’auparavant. Une étude menée en
2003 montre que le nombre de mères retournant sur le marché du travail
avant que l’enfant n’atteigne ses 27 mois est tombé de 54 à 33 % entre la mi
2000 et la mi 2002. Une étude de l’OCDE montre que 25 % des mères re-
tournent dans leur emploi, 25 % retrouvent un emploi à temps partiel moins
bien payé, et environ la moitié ne parvient pas à retourner sur le marché du
travail (OECD, 2003).

En France, les femmes semblent également éprouver des difficultés
après une longue interruption d’activité (Fagnani, 1995, 1996). La réforme
de 1994 étendant le bénéfice de la prestation (allocation parentale d’éduca-
tion) aux parents de deux enfants a conduit un nombre plus important de
mères de deux enfants à se retirer du marché du travail après la naissance du
second enfant (Afsa, 1998 ; Bonnet, Labbé, 1999). Une étude montre
qu’avant de prendre le congé et de recevoir la prestation, 76 % des mères bé-
néficiaires avaient un emploi, mais qu’elles n’étaient plus que 51 % après le
congé (Simon, 1999). Les effets les plus négatifs seraient pour les femmes
qui avaient déjà des difficultés sur le marché du travail avant de se mettre en
congé (emploi précaire, bas salaire, chômage). Les effets négatifs de l’éloi-
gnement du marché du travail se poseraient surtout pour les mères enchaî-
nant un ou plusieurs congés parentaux (Simon, 1999 ; Piketty, 2003). De ce
point de vue, le dispositif français, au moins jusque fin 2003, se distinguait
radicalement des dispositifs allemands ou autrichiens accessibles dès le
premier enfant. En outre, si la prestation française ressemble aux prestations
allemandes ou autrichiennes, elle n’en a pas du tout la logique (Fagnani,
1994). Son usage – beaucoup moins de mères françaises l’utilisent – mais
aussi sa signification et ses effets ne sont pas les mêmes. Cette prestation se
situe dans un contexte plus favorable au travail des femmes pour ce qui
concerne les modes de garde, les horaires et l’organisation du système sco-
laire et les valeurs sur les normes éducatives (Fagnani, 2001).
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2.4. Norvège et Suède versus Danemark et Finlande :

le niveau de rémunération, condition nécessaire mais non

suffisante pour juger du caractère égalitariste des congés

Comme nous en avions fait l’hypothèse au seul vu des dispositifs, les
usages des congés entre hommes et femmes se révèlent moins inégalitaires
en Suède et en Norvège qu’au Danemark et en Finlande. Si en raison d’une
compensation comparativement bonne de la perte de salaire, les congés sont
très utilisés dans ces quatre pays, par quasiment toutes les mères éligibles, ils
sont aussi utilisés de plus en plus par les pères en Suède et en Norvège.

En Suède, alors que le dispositif légal ne prévoit une rémunération qu’à
hauteur de 80 % du salaire jusqu’à un plafond, 92 % des mères qui prennent
un congé parental sont intégralement prises en charge (Pykkänen, Smith,
2004). Le nombre de jours pris par les parents suite à une naissance a dimi-
nué après la réduction du niveau de rémunération de 90 % au début des an-
nées 1990 à 80 % aujourd’hui, ce qui tend à confirmer le rôle joué par le ni-
veau de la rémunération. 73 % des pères ont pris leurs 10 jours de congé
paternité en 2000. Pour les années 1993-1998, les pères prenaient dans le
cadre des deux congés (paternité et parental) en moyenne 4 semaines quand
les mères prenaient environ 40 semaines de congé parental. En 2002, envi-
ron 40 % des pères prenaient des congés parentaux pour une durée
moyenne d’environ 27 jours. Le recours par les pères y est de plus en plus
important depuis le début des années 1990 et notamment depuis l’introduc-
tion d’une partie non transférable en 1995. En 2002, 16 % des jours de
congés parentaux ont été utilisés par les pères contre 12 % en 2000 et 8 %
dix ans plus tôt. Les hommes sont également de plus en plus concernés par
les autres formes de congés. En 2000, les hommes représentaient ainsi
40,2 % des personnes ayant pris un congé temporaire rémunéré pour en-
fants malades (60 jours par an sont autorisés). La part des jours attribués au
titre de ce congé pour enfant malade qui va aux pères est passée de 36 % en
2000 à 43 % en 2002.

Les explications de cette participation accrue des pères suédois au congé
parental et aux autres formes de congés sont à mettre probablement au cré-
dit des diverses réformes entreprises, en particulier à l’instauration en 1995
d’un mois du congé parental rémunéré rendu non transférable à l’autre pa-
rent, étendu à 2 mois en 2002, ainsi qu’à la très grande souplesse du disposi-
tif (Palme et alii, 2003). Au moment de l’introduction du mois non transfé-
rable en janvier 1995, la part des pères ne prenant aucun jour de congé a
subitement diminué de 54 % à 18 % et la part de ceux prenant environ un
mois est passé de 9 à 47 %, et ce en dépit de la baisse, au même moment, du
niveau rémunération de 90 % à 80 % du salaire (Ekberg, Eriksson, Friebel,
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2004). Ces changements semblent surtout avoir enclenché une dynamique
puisque la part des congés prise par les pères ne cesse d’augmenter.

En Norvège, le quota de 4 semaines réservé aux pères introduit en 1993
a eu des effets importants. Avant son instauration, seuls 1 à 2 % des pères
prenaient des congés. Ils étaient 70 % en 1995. Ce changement a également
entraîné une dynamique dans ce pays puisque 78 % des pères éligibles l’utili-
saient en 1998 (OCDE, 2001) et 85 % en 2001. Et 13,5 % des pères utili-
saient davantage que ces 4 semaines, c’est-à-dire qu’ils prenaient une partie
du congé parental à partager entre les deux parents. Une étude menée en
2003 montre enfin que la proportion de pères qui ne prennent aucune sorte
de congé est seulement de 8 %. Le pourcentage de pères qui prennent un
congé parental est plus haut parmi les hommes qui ont un bon niveau de
qualification dans des emplois de cols blancs et dans le secteur public. Les
congés ne concernent donc pas, à la grande différence des pays où le congé
est non ou mal rémunéré et de fait confiné aux femmes, les parents ayant les
positions les plus basses sur le marché du travail. En Norvège, la majeure
partie des congés parentaux reste toutefois toujours utilisée par les mères, en
raison notamment des différences salariales entre hommes et femmes, mais
aussi des réticences exprimées par les employeurs.

Au Danemark, quatre pères sur dix ne prennent aucune forme de congé
– à comparer à environ deux sur dix en Suède et un sur dix en Norvège. En
outre, seuls 5 % des pères prennent le congé parental pour une durée en
moyenne de 2,6 semaines en 2002 contre 25,1 semaines en moyenne pour
les femmes.

En Finlande, les congés parentaux restent également avant tout une af-
faire de femmes puisque seuls 2 % des pères en sont bénéficiaires, même si
deux tiers des pères utilisent le congé de paternité. Ces chiffres sont toute-
fois antérieurs à la récente réforme offrant une incitation sous la forme d’un
congé de paternité de 2 semaines supplémentaires – en plus des 3 premières
semaines – lorsque le père prend une partie du congé parental.

La comparaison de l’utilisation des congés dans les quatre pays nordi-
ques tend à confirmer la conclusion élaborée à partir des seules caractéristi-
ques des congés, en particulier la distinction entre la Suède et la Norvège
d’un côté et le Danemark et la Finlande de l’autre. Cette comparaison sou-
ligne l’importance des caractéristiques des congés. Le niveau de rémunéra-
tion joue un rôle central, mais il n’est pas le seul. Le degré de flexibilité dans
le temps et entre parents, ainsi que des incitations sous la forme d’un quota
réservé à chacun des parents jouent un rôle décisif. La mise en place d’une
partie non transférable du congé en Suède et en Norvège a constitué une
forte incitation à la modification des comportements. Des simulations effec-
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tuées à partir de données individuelles sur le Danemark et la Suède montrent
qu’une réforme consistant à augmenter le quota de jours de congés réservés
aux pères conduit au sein des couples à une diminution des jours utilisés par
les mères et à un meilleur partage des congés (Pylkkänen, Smith, 2004). Ce
résultat est confirmé par ce qui s’est passé lors de l’introduction du mois du
père en Suède en 1995. Une étude a ainsi comparé ce qui s’est passé pour les
parents ayant eu une naissance durant les deux dernières semaines de 1994 –
non concernés par la réforme – avec ceux ayant eu un enfant lors des deux
premières semaines de 1995. La durée moyenne du congé parental pris par
les pères a subitement augmenté de 15 jours, passant en moyenne de 29 à 44
jours, tandis que le nombre pris par les mères a diminué de 324 à 299 jours
(Ekberg, Eriksson, Friebel, 2004). Cette évolution s’inscrit plus générale-
ment dans une politique volontariste plus globale visant à l’égalité entre les
genres en agissant aussi sur les mentalités et les représentations. A cet égard,
la création du mois pour le père en Suède semble avoir eu un effet de signal
sur l’ensemble des acteurs de la société, parmi lesquels les employeurs, et a
rendu la prise du congé moins stigmatisante pour les pères.

2.5. Le rôle des autres éléments de contexte

Les caractéristiques des congés n’expliquent pas tout. Dans chaque pays,
d’autres facteurs interviennent. Dans le cadre de ce travail, nous ne mention-
nons que les facteurs qui interagissent avec ces congés et qui ont été relevés
dans les réponses au questionnaire pour l’étude EIRO (Math, Meilland,
2004).

Dès lors que la perte de salaire n’est pas compensée, les inégalités salaria-
les renforcent l’usage quasi exclusif des congés par les mères. L’insuffisance
de modes de garde accessibles et flexibles incitent voire contraignent aussi à
un recours plus fort, des mères d’abord, aux congés parentaux. Dans cer-
tains pays comme l’Autriche, l’Allemagne ou la Hongrie, l’interruption ou la
réduction d’activité durant d’assez longues périodes s’avèrent inévitables
pour les mères pour cette raison. L’existence de modes de garde alternatifs à
la garde par le parent dans le cadre d’un congé est donc une condition néces-
saire pour éviter que les congés n’entérinent et n’accroissent les inégalités
entre pères et mères (Périvier, 2004a).

Le modèle traditionnel d’organisation de la famille et les normes domi-
nantes dans le monde du travail expliquent aussi un usage très différencié
des congés entre hommes et femmes. L’organisation familiale constitue la
principale pierre d’achoppement à une plus grande implication des hommes
dans la vie familiale par exemple dans des pays comme la Hongrie, la Slo-
vaquie ou l’Espagne. Les soins aux enfants sont toujours considérés comme
la tâche des femmes, quand les hommes sont avant tout assignés à leur acti-
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vité professionnelle. Le partage de la garde des enfants est loin d’être prati-
qué et socialement accepté. Les mesures comme les congés parentaux, for-
mellement neutres au regard du genre, se heurtent encore trop souvent à la
culture patriarcale dominante. En France, une étude a noté que la cause du
non recours au congé de paternité par certains pères provient de leur désap-
probation face à l’idée de s’arrêter de travailler pour élever leur propre en-
fant, schéma trop éloigné de leur représentation traditionnelle et de leurs va-
leurs quant à la place des pères et des mères dans l’éducation des enfants
(Chauffaut, David, Vallet, 2003).

Les valeurs au regard des modes d’organisation de la famille et les valeurs
dominantes dans le monde du travail se renforcent les unes les autres et
constituent un frein à l’implication des pères. Les employeurs ne l’attendent
pas de leurs salariés masculins et l’acceptent difficilement. Cette attitude ren-
force en retour les craintes des salariés à utiliser ces congés. Il en va ainsi aux
Pays-Bas où il est reporté que les hommes ne prennent pas facilement un
congé par peur pour leur position dans l’entreprise et leur carrière. En
Irlande, les personnes occupant des postes élevés peuvent difficilement ré-
duire ou interrompre leur activité, indépendamment des aspects financiers,
en raison des normes qui s’imposent à elles dans le monde du travail. Le re-
cours au congé par les pères est souvent plus élevé dans le secteur public car
la garantie d’un retour dans l’emploi y est généralement plus grande, et in-
versement, il est plus faible pour les salariés ayant un emploi moins pérenne
(contrat à durée déterminée). En France, les non recours au congé de pater-
nité sont principalement dus à des contraintes professionnelles : contraintes
financières ; charge de travail trop importante spécialement dans les petites
entreprises pas très flexibles et les grosses structures ; peur des réactions de
l’employeur notamment dans le cas des salariés en situation précaire (inté-
rim, contrat à durée déterminée).

L’utilisation des congés quasi-exclusivement par les mères présente en
retour le risque de renforcer les pratiques discriminatoires contre les femmes
sur le marché du travail. Dans plusieurs pays, des études indiquent que beau-
coup d’employeurs considèrent qu’employer une jeune femme susceptible
d’avoir un congé maternité ou parental est perçu comme un plus grand
risque qu’employer un homme ou encore une femme avec des enfants déjà
élevés. Les craintes des salariées à prendre un congé en raison des possibles
implications personnelles sont d’ailleurs souvent justifiées par les consé-
quences négatives qu’endurent effectivement les mères ayant pris un congé,
comme la difficulté dans de nombreux pays à retrouver un emploi équiva-
lent ou encore des carrières ralenties. Les congés peuvent aussi avoir des
conséquences directes négatives en matière de droits à pension de retraite
comme au Danemark et en Pologne.
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Conclusion

Il existe une très grande diversité des configurations nationales en Eu-
rope en matière de congés offerts aux parents. La comparaison de ces dispo-
sitifs permet globalement de retrouver les groupes de pays dégagés par les
analyses systémiques des systèmes sociaux. Cependant, parmi les pays nor-
diques, les trajectoires empruntées par la Suède et la Norvège se distinguent
nettement de celles du Danemark et de la Finlande. En définitive, dans tous
les pays à l’exception de la Suède et de la Norvège, les congés sont de fait
destinés aux mères.

La comparaison confirme que le succès des congés et leurs effets diffé-
renciés sur les femmes et les hommes dépendent en partie des caractéristi-
ques propres de ces dispositifs : niveau de rémunération, durée, flexibilité et
possibilités de partage entre parents. La façon dont on conçoit et réforme
les congés – et donc la volonté politique – comptent. En conséquence, les
effets négatifs des congés au regard de l’égalité entre femmes et hommes ne
sont pas inéluctables. Des évolutions vers des dispositifs moins inégalitaires
dans lesquels les congés ne resteraient pas uniquement un ghetto pour les
femmes semblent donc possibles comme tendent à le montrer les évolutions
récentes en Suède et en Norvège. Toutefois, la situation dans les autres pays
montre que ce n’est pas facile et que de nombreuses conditions doivent être
remplies simultanément. Une rémunération compensant intégralement la
perte de salaire apparaît à cet égard comme une condition absolument né-
cessaire mais non suffisante. Les congés doivent aussi pouvoir être pris de
manière souple et offrir de réelles incitations à un partage entre parents. A
l’inverse des congés trop longs ont des effets négatifs renforcés au regard
des inégalités entre femmes et hommes.

Si la situation actuelle n’est ni inéluctable, ni immuable, si les systèmes de
congé peuvent être améliorés, il serait naïf de penser qu’il suffirait par
exemple de transposer en France les dispositifs suédois ou norvégiens. Les
systèmes de congés n’agissent pas isolément sur l’activité féminine et le par-
tage des rôles et des places assignés aux femmes et aux hommes. Ils ne sont
qu’un élément parmi de nombreux autres facteurs de contexte institution-
nels et culturels qui permettent aux parents de desserrer, ou non, les con-
traintes qu’impliquent les responsabilités familiales, contraintes matérielles,
de temps mais aussi d’ordre moral. Un élément central semble être l’exis-
tence de modes de garde facilement accessibles (Périvier, 2004a). D’autres
facteurs jouent un rôle comme la réduction des inégalités salariales, la possi-
bilité d’aménagement des postes, des horaires et des temps de travail, ainsi
que les valeurs dominantes dans la société sur la place des hommes et des
femmes dans les sphères privées et professionnelles.
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Les congés s’encastrent donc dans l’ensemble des autres dispositifs insti-
tutionnels et s’inscrivent dans un univers culturel et idéologique plus ou
moins favorable à la participation économique marchande des mères de jeu-
nes enfants et à l’égalité entre femmes et hommes dans la société et au sein
du couple. Mais ces politiques sont elles-mêmes l’expression de systèmes de
valeurs en ce qui concerne les rôles et places des femmes et des hommes sur
le marché du travail et en matière de tâches domestiques et parentales. L’en-
semble fait système dans le cadre d’une cohérence sociétale qui résulte
elle-même d’une trajectoire nationale propre. Il n’est pas aisé de bifurquer
radicalement du chemin de dépendance dans lequel un pays est engagé. Les
changements opérés en Suède et en Norvège, par exemple par l’introduction
dans les années 1990 d’un quota du congé réservé à chacun des parents et
rendu financièrement très attractif, n’ont pas constitué une révolution : les
inégalités entre femmes et hommes restent très importantes dans ces deux
pays. Les réformes n’en ont pas moins eu des effets sur les représentations et
semblent faciliter et accompagner des changements de comportements.
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